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Definir le milieu urbain africain? Le projet serait bien ambitieux, relevant de al’u- 
topie),, pour reprendre les termes de D. Tabutin (1984) et quelque peu vain, ala dis- 
tinction statistique entre urbain et rural etant necessairement arbitrairen. On est, en effet, 
en droit de s’interroger sur l’indrêt d‘une telle division dualiste de l’espace et de la 
population, qui ne prend en fait de sens que par rapport B un objectif pr6cis. Dans cette 
communication, nous aborderons cette question dans le cadre d‘une etude de la dyna- 
mique urbaine ivoirienne depuis le debut du sitcle. Il s’agira d‘apprehender, B travers 
l’exemple de la Côte-d’Ivoire, les differents aspects de la recherche d’une &finition du 
milieu urbain operationnelle pour une telle approche de l’urbanisation ivoirienne. 

Directement issues des theories bâties sur l’exp6rience europkenne de l’urbanisa- 
tion, les definitions de la population urbaine employees classiquement en Côte-d’Ivoire 
reduisent les possibilids’de comprehension de la dynamique urbaine dans ce pays. L‘ap- 
proche demographique, qui privilegie la question de la concentration de la population 
dans les villes, conduit B une definition bask sur le simple seuil de population, juge 
parfois comme la solution la ccpiren (L. Lohle-Tart et R. Clairin, 1988); pourtant, elle 
permet de renouveler efficacement l’analyse de l’urbanisation en Afrique, en delaissant 
les traditionnelles approches fonctionnalistes. 
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1.- Les définitions de l’urbain en C6ted’lvoire, 
produits des théories bâties sur l’expérience européenne de l’urbanisation 

Les definitions retenues par les organismes statistiques des differents pays d’Afrique 
Noire presenten4 en premiere lecture, une grande diversite; en fait, la variabilite releve 
plus des seuils choisis que de la nature des crittres employes. Toutes les definitions sont 
construites en combinant trois types de criteres : la taille de la localite, son rang admi- 
nistratif et sa fonction economique. Il est clair que ales demographes africains se posent 
les mêmes questions qu’ailleurs : comment caracteriser le milieu urbain? est-ce par un 
indicateur de taille (...)? ou par un indicateur plus economique (...)? ou encore par un 
indicateur mesurant &vantage le rôle administratif et politique des unids urbaines?>> 
(J. Gregory, 1988). 

1) L’évolufion des définitions depuis le début du siècle 

1 

1 

Les recensements administratifs realises avant 1’Indkpendance ne distinguent gene- 
dement pas, dans les circonscriptions administratives, la population urbaine de la popu- 
lation rurale; seuls quelques-uns prksentent, en plus des effectifs totaux de population 
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par cercle ou subdivision, la liste des effectifs de population de quelques localids. Selon 
les cas, il s’agit des ((centres urbains,, des <<principaux centres>>, des <<principales ag- 
glom&ationsu, ou des <<principales villes,,. Aucune rkgle de dCfinition de ces localit& 
au vocable changeant n’est prCcis6e; on peut juste observer que ce n’est pas le cri ti?^ 
administratif qui est utilid sysdmatiquement et que la taille minimum de ces localit& 
varie entre 250 et 500 habitants selon les denombrements r6alises avant 1975. Dans le 
repertoire des localit& de 1955, issu des demiers comptages de population par les ad- 
ministrateurs coloniaux, toutes les localites ayant une fonction administrative (chef-lieu 
de subdivision ou de cercle) font l’objet d’une mention swiale.  

Ce n’est qu’en 1960 qu’une distinction entre milieu urbain et milieu rural apparaît 
explicitement, dans une Ctude de la Direction de la Statistique bast5e sur les resultats 
des recensements administratifs de l’@que : les localit6s inferieures B 5000 habitants 
sont qualifi6es de <<villages >,, tandis que celles comptant plus de 5 O00 habitants consti- 
tuent des << agglomCrations B. 

Le milieu des anndes 1960 marque le debut de la recherche d’une definition se 
rapprochant au mieux des r6alites urbaines locales. Dans le cadre des enquêtes rdgionales 
(1962-1965)’ des reflexions sp6cifiques sont men&, debouchant sur une liste de (tvillesu 
rassemblant tous les chefs-lieux de sous-prefecture ainsi que toutes les localids de 
plus de 5000 habitants : l’objectif vise 6tait de baser la definition sur des criteres ob- 
jectifs, permettant de comparer les etats ouest-africains entre eux. Un peu plus tard (1966- 
67), les etudes men6es par les geographes de I’ORSTOM B propos de 1’Ath.s national 
de Côte-d’Ivoire (ORSTOM et IGT, 1979) ont montre que crle seuil de 4000 habitants 
correspond approximativement au passage du bourg rural B la petite villeu , que l’on 
considere les structures socio-professionnelles ou la physionomie des localit& ; d’où 
l’adoption pour cet Atlas, d‘une dkfiition du milieu urbain qui rassemble les chefs-lieux 
de sous-pr6fecture de plus de 4000 habitants. Depuis 1975, ce seuil de population est 
repris par la Direction de la Statistique dans toutes ses operations de collecte demogra- 
phique, en combinaison avec un crit5re d’activite economique (<<plus de 50% des me- 
nages ayant une activite non agricole,,). 

Sur un plan formel, ce rappel des dkfinitions du milieu urbain ivoirien utilisees 
depuis le debut du siecle dans les principales sources de donnhs demographiques met 
en evidence trois caracteristiques importantes. D’abord, on observe le recours Ù des dé- 
finitions de plus en plus restrictives, qui masque une des modalit& de l’urbanisation : 
la multiplication des localites urbaines. Par ailleurs, il apparait souvent des exceptions 
aux règles érwncées, souvent uniquement dues des connaissances plus approfondies 
sur une ou quelques localites du pays. Enfin, en Côte-d‘Ivoire comme dans les autres 
pays d‘Afrique Noire, aucune de ces definitions ne caracterise les groupements de po- 
pulation appeles <<localités>,, alors que les definitions du milieu urbain ont toujours 
pour corollaire le classement des localites du pays en (<urbaines>> ou “les>,. 

Cette question est pourtant primordiale pour des comparaisons temporelles ou in- 
ternationales : utiliser le même seuil pour definir la population urbaine ne suffit pas B 
rendre des d O M b  comparables, si I’unid de base du comptage de la population recouvre 
des rCalit6s differentes selon les cas. Au sein-même de la Côte-d‘Ivoire, le Probleme se 
pose avec une acuid particuliere; avec la creation de 25 nouvelles communes en 1978 
et d’une centaine en 1985, la confusion est croissante entre les localites et les communes. 
Or, les communes, nouveaux cadres spatiaux d‘intervention des pouvoirs publics, 

I 
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TABLEAU l.-D&INITIONS DU MILIEU URBAIN Eh4PLOYfiE.S DANS LES PRINCIPALES SOURCES 
DE DoNNfiES DfiMOGRAPHIQUES EN C6TE-D'IVOIRE 

Source 
des 

données 
Répertoire des localités 
1955 (Service de la 
statistique génirale) 

Villages de la Côte- 
d'Ivoire 1960 
(Direction de la Stat.) 
Enquêtes 
régionales 
1962-1965 

Evaluations 
démographiques 
ORSTOM 
pour l'Atlas C.-I. 1966 

Recensement de 1975 

et recensement de 1988 
E.P.R. 1978-79 

~ 

Critbre 
de 

taille 

... 

> 5 o00 hab. 

~ 

Critbre 
administratif 

Chef-lieu 
de cercle 
ou de sub 
division 

... 
Chef-lieu 
de sous- 
prefecture 

Chef-lieu 

préfecture 

> 5 o00 hab. 

>4000hab. descus- 

> l o w h a b .  
su 

> 4 o00 hab. ET 

I 

CritBre 
d'activité 

économique 

... 

... 

... 

... 

... 

+ 50% des 
chefs minage 
ayant activité 
non agricole 

villes 
- Touba 

Toulépleu 48 

I 

Toulépleu, 
Touba, 

Rubino, 
Affery, 

I 66 

- Bonon 
+ Dabakala, 

Grand- 

couvrent un territoire assez vaste autour de la localitk centrale et englobent ainsi certaines 
des localites voisines : la definition de ces unites spatiales d'intervention de 1'Etat corres- 
pond en effet h une nouvelle appdhension du champ d'action de l'urbanisme, incluant 
l'espace rural imm6diatement environnant. 

Dans la perspective d'une etude dans le temps de l'urbanisation en Côte-d'Ivoire, 
le bilan que nous venons de dresser des definitions du milieu urbain montre que les 
criteres utilises et les variations qu'ils ont connues empêchent de cerner precisement le 
phhomene dans ses trois composantes : accroissement de la population, expansion spa- 

2) Les changements de définition, témoins de I'évohtion des théories explicatives de /'urbanisation . 

tiale des villes et augmentation du nombre de villes. \- 

Si l'on regarde l'evolution des definitions, non plus sur un plan formel mais sous 

1) pas de definition stricto-sensu; 
2) application d'un seul critere : administratif, puis demographique ; 
3) definition basCe conjointement sur les criteres administratif et demographique ; 
4) application de criteres demographique et konomique. 

un angle sétnantique, on observe aisement un processus en quatre grandes Ctapes : 
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Ces changements ne sont pas le fruit d’un hasard, mais dmoignent au contraire 
de l’bvolution des theories sur l’urbanisation en Europe et, plus particulierement, du 
ddveloppement des theories fonctionnalistes des reseaux urbains, largement appliquQs 
en Afrique Noire depuis la fin des annks 1960: c’est ainsi que le determinant admi- 
nistratif a progressivement et6 abandonne au profit des criteres relatifs l’activite eco- 
nomique, le postulat de base devenant alors l’antinomie entre ((activit6 agricoleu et 
c urbain D. 

En effet, si l’on analyse la littdratm scientifque sur l’urbanisation ivoirienne, on 
observe l’influence des grands modeles thbriques de la g6Ggraphie et de l’economie 
urbaine : theorie des places centrales de Christaller, theorie des pôles de developpement 
(Perroux) et analyse hiCrarchique des fonctions tertiaires des villes (Rochefort), appliquk 
B l’espace ivoirien depuis les annQs 1960. Ces theories ont marqu6 trente annQs d’etudes 
urbaines en imposant un moale d‘organisation des &eaux urbains (hiCrarchie fonction- 
nelle quantifiable par des indicateurs) et un modhle d’analyse dynamique de l’urbani- 
sation, reconnaissant un rôle majeur & l’industrie, puis au tertiaire supkrieur : les travaux 
sur les reseaux urbains ouest-africains n’&happent pas B la regle, ceux rMises pour 
l’Atlas national de Côte-d’Ivoire, mentionnks plus haut, en constituant un exemple ca- 
ractkris tique. 

Ces approches, fonctionnalistes, du fait urbain en Afrique Noire se retrouvent, tout 
B fait logiquement, dans les definitions du milieu urbain employks par les instituts de 
statistiques de ces pays. 

II.- Renouveler l’approche de l’urbanisation 

Bien que les principaux auteurs travaillant dans les ann&s 1970 sur la mise en 
place des reseaux urbains d‘Afrique Noire francophone soulignent la sp6cificit6 du pro- 
cessus d’urbanisation en Afrique Noire, ils appliquent un corpus theorique bâti sur l’ex- 
perience europ6enne de l’urbanisation pour Ctudier la situation actuelle de cette kgion. 

Dans le cas de la Côte-d’Ivoire, ces referents theoriques conduisent A.M. Cotten 
et Y. Marguerat B considerer que <(les villes se &finissent par leurs fonctions, c’est-B-dire 
par l’ensemble des activitks qui les lient au monde rural environnant et qui, elles-mêmes, 
les associent et les subordonnent les unes aux autres. Ce sont ces Cchanges de toutes 
sortes (...) qui structurent l’espace en unites polaris6es, orientees comme un champ ma- 
gnetique, vers un ((centrew urbain où se trouve le moteur de ces fonctions, (A.M. Cotten 
et Y. Marguerat, 1977). Dans ce type d’approche basde, sur l’analyse des fonctions ur- 
baines, une distinction est faite entre les activites relevant du secteur domestique, des- 
tin&% & la satisfaction des besoins de la population urbaine, et les productions et services 
en direction d’une population extkrieure 3 la ville, qui forment le secteur de base, consi- 
dCr6 comme le moteur de la croissance urbaine; le rapport entre secteur de base et 
secteur domestique est au cœur de l’analyse fonctionnelle des &seaux urbains. 

Cette approche fonctionnelle du reseau urbain ivoirien les amene B dresser un sche- 
ma simple de l’urbanisation dans ce pays (A.M. Cotten et Y. Marguerat, 1977; Y. Mar- 
guerat, 1982) : il existe une hierarchie des villes de l’intdrieur, centres administratifs et 
commerciaux, mais les pouvoirs de dkision leur Cchappent totalement au profit 
d‘Abidjan, capitale au service d’un Etat centralisateur, où se concentrent toutes les fonc- 
tions urbaines. L‘absence de dynamisme propre des villes de l’interieur et la faiblesse 
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des flux de relations entre elles caracthiseraient la situation ivoirienne. D’oÙ le constat 
d’absence de reseau urbain 8 l’heure actuelle en Côte-d‘Ivoire, le pays 6tant 6crasC par 
la <(macro&phalie. d’Abidjan, ville organisant seule l’ensemble du pays : cette <<Côte- 
d‘Ivoire des geographes. est peinte dans un grand nombre d’btudes, auxquelles l’uni- 
formite des analyses et de leurs conclusions donnent un poids considerable que ce soit 
dans la sphere scientifique ou op6rationnelle. 

Ainsi, les actions menees depuis le milieu des annks 1970 par le Ministere du 
Plan ivoirien s’inscrivent totalement dans la logique fonctionnaliste proposee par les 
geographes Ctudiant les villes ivoiriennes : l’accent est mis  sur les pôles de dkveloppe- 
ment, <<lieux particuliers de deploiement des investissements publics sous forme d’action 
intkgrke ou non, deploiement dont on attend qu’il favorise la croissance et sa diffusion 
par un ensemble d‘effets d’entraînement regionaux impulsCs h partir des villes (<(A. Du- 
bresson, 1989). Ainsi, ap&s le plan quinquennal 1971-75 proposant une concentration 
des efforts d‘kquipement sur trois (<pôles nationaux de developpement),. le plan 1976-80 
traduit une volonte de <(structuration et mlarisation du territoire nationalu : il definit de 
façon volontariste un rdseau urbain 2 cinq niveaux, des sous-Systemes urbains centres 
sur des ((pôles d’kquilibre,), ainsi qu’un schema des principaux axes d’kchanges inter- 
regionaux. Le plan 1981-85, bien que plus pragmatique que les pdcddents, prevoit tou- 
jours de concentrer les <(elements structurantsu dans quelques villes où un effet induit 
important est attendu h court terme; A la fin des annkes 1980, les programmes d‘inves- 
tissement prevoient encore la creation de pôles de developpement dans I’interieur du 
pays par l’implantation d’industries, que l’on suppose immanquablement polarisatrices 
et animatrices du développement economique. 

Aprb quinze annees de politique d’amhagement du territoire en Côte-d’Ivoire, 
la situation differe sensiblement des resultats attendus de ces actions volontaristes; si 
l’on ne peut nier totalement les effets de la concentration de certaines activites dans 
quelques villes de l’interieur, la relative inefficacite des actions engagees temoigne, entre 
autres, des limites du modele d’analyse sur lequel elles s’appuient. Les approches fonc- 
tionnalistes, qui expliquent la formation des &seaux urbains en accordant un rôle majeur 
8 l’industrie et au tertiaire supkrieur, ne suffisent pas pour observer ou interpréter les 
modalitCS actuelles de l’urbanisation ivoirienne, encore moins h agir sur ces demEres. 

L‘application de reférents theoriques et methodes d’observation inadaptes, qui 
conduit au bilan dresse par les geographes et aux propositions d’action des amenageurs, 
deforme les réalit& locales et dduit les possibilites de comprehension de la dynamique 
urbaine en Côte-d’Ivoire. La mise 8 I’kpreuve d’un des facteurs d’urbanisation, considCr6 
comme essentiel par ces auteurs, souligne d’ailleurs les limites des interpretations fonc- 
tionnalistes du &eau urbain ivoirien : ainsi, l’examen des Q biographies administratives,, 
d’environ quatre-vingt villes ivoiriennes que nous avons mene (F. Dureau, 1987) a clai- 
rement montre le dklin de l’impact de la fonction administrative dans le processus d’ur- 
banisation du pays. Si la fonction administrative a joue un rôle clef au debut de 
l’urbanisation, son impact s’est diffkrencie depuis et ne demeure direct qu’en savane. 
En forêt, l’kconomie de plantation devient le facteur premier de la croissance urbaine, 
favorisant l’essor des villes moyennes et petites dans la’phase de developpement des 
cultures de rente. 

Dans I’etat actuel des connaissances, peut-on proposer une autre approche pour 
analyser le processus d’urbanisation en Afrique Noire? 
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A côte des instruments de l’analyse fonctionnaliste de l’urbanisation, bask sur 
l’etude des differentes fonctions urbaines, l’approche démgraphique, centrk sur les 
questions de population, peut renouveler efficacement l’analyse dynamique des reseaux 
urbains : d’une part, en privilégiant la question de la concentrution des populations dans 
les villes et de ses effets sur les comportements, d’autre part, en ayant comme objet 
d‘observation les individus citadins, et non pas seulement les entitks urbaines. Ce par- 
ti-pris permet de s’affranchir des modbles theoriques bâtis pour des pays oi¡ l’industria- 
lisation est le moteur de l’urbanisation et de recentrer l’observation sur les acteurs de 
la concentration croissante de la population et des relations économiques structurant 
les différents points de 1 ’espace. 

Aborder l’urbanisation comme processus de concentration croissante des popula- 
tions en certains points de l’espace national proCede, d‘une part, d’une volonte &liber& 
d’envisager la seule composante universelle du phenomkne (l’agglomeration de per- 
sonnes), sans faire appel implicitement d une theorie explicative du fait urbain, d‘autre 

. part, du constat d’impossibilite de saisir statistiquement les realites economiques locales 
des villes ivoiriennes : l’absence, d l’khelle du pays, .de donnees relatives au crsecteur 
informel)>, qui pourtant joue un rôle majeur dans l’economie des villes ivoiriennes, nous 
conduit d ne retenir, pour une analyse nationale, que la composante demographique du 
processus d’accumulation des hommes et des richesses que constitue l’urbanisation. 

Dans cette perspective, l’objectif, qui est d’analyser les formes de la croissance 
demographique des villes envisagee sous un aspect systemique et dynamique d l’échelle 
du pays entier, ne satisfait que peu B des exigences explicatives : B 1’Cchelle du pays, 
seule l’approche longitudinale des types de croissance des villes permet d’aborder certains 
des facteurs de leur expansion d6mographique. Pour analyser precisement les processus 
responsables des faits observes d l’khelle nationale, il est necessaire de délaisser la 
ville comme unité d’observation au projt des élérnents constitutvs de la population ci- 
tadine, c’est-à-dire les individus. 

Pour completer cette approche demographique, quantitative et historique de l’ur- 
banisation, l‘etude des migrations constitue un outil d‘analyse particulibrement pertinent 
pour avancer dans la comprehension de la dynamique urbaine: outre le fait que les 
migrations tiennent une place de premier plan dans l’evolution demographique et le dy- 
namisme economique des villes, elles sont &galement un indicateur des relations econo- 
miques et sociales sous-tendant les rapports entre les differents points de l’espace national 
ou regional. La migration, analys& en tant que facteur d‘6volution, vecteur et indicateur 
d’un reseau urbain, permet d‘aborder efficacement quelques questions fondamentales pour 
avancer dans la comprehension de la dynamique urbaine : comment la ville, lieu de 
concentration d’hommes et d’activith, est-elle utilisee par la population? Quels sont les 
sysemes residentiels et pratiques economiques que genbrent les strat6gies de reproduction 
et d’accumulation en ville? Dans quelle logique economique de reproduction et d‘ac- 
cumulation s’inscrivent les sejours en ville de certains membres des communautes locales 
(CRDI-ORSTOM-URD, 1989) ? 

Seule Z’approche micro peut être mise en œuvre actuellement pour avancer dans 
ces directions de recherche essentielles pour la mise en evidence, la comprehension des 
m6canismes de l’evolution du peuplement et de la structuration spatiale des productions 
et des echanges economiques; et, d nom sens, ce n’est qu’une fois avance dans ces 
directions de recherche que pourra être propos& une definition du milieu urbain qui 

i 
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soit rkllement un indicateur des r6alids urbaines africaines dont la (les) logique(s) 
reste(nt) B dkouvrir et B analyser. 

En 1’Ctat actuel des connaissances et au regard des statistiques disponibles pour 
une etude historique B l’khelle du reseau urbain ivoirien, recourir B une definition de- 
mographique du milieu urbain, uniquement b&e sur un seuil minimum de population 
agglomeree, nous semble constituer la solution la plus efficace pour participer B la mise 
en evidence de ces &alitCs. 

111.- Application de l’approche démographique 
B la recherche d’une définition de la population urbaine en Côte-d’Ivoire 

Dans le cadre d’une approche de l’urbanisation en tant que processus de concen- 
tration de la population, la definition du milieu urbain repose, tout B fait logiquement, 
sur un seuil de population agglomCr6.e dans chaque localite : sont class&s <<urbaines,,, 
les localites depassant un certain chiffre de population. 

Bien que la question de la definition du milieu urbain ne soit genedement abordCe 
que sous l’angle des criteres B utiliser pour classer les localites en urbaines et rurales, 
le Probleme ne saurait pourtant être resolu sans s’interroger sur la delimitation de l’espace 
urbanise et la definition de la population qui reside sur cet espace. 

7) La délimitation de /’espace urbanisé 

Pour delimiter l’espace urbanise, de nombreuses strategies peuvent être envisagees, 
dependant de l’objectif assigne B cette operation. Conscient des effets induits par l’exis- 
tence d’un perimetre urbain separant des espaces B statuts fonciers et administratifs dif- 
ferents, l’urbaniste fera de la delimitation des villes un outil supplementaire d’intervention 
sur l’espace : sa definition territoriale de la ville sera donc’dictke par ses objectifs d‘a- 
menagement. Si l’on cherche non pas B agir sur l’espace, mais it rendre compte de la 
situation actuelle, deux strategies peuvent être envisagks : utiliser les limites adminis- 
tratives des localids, ou appliquer une definition physique, 

Si, dans certains pays, l’espace national est entierement divis6 en unids adminis- 
tratives aux limites clairement identifiees, ce n’est pas le cas en Côte-d’Ivoire : il n’existe 
pas de delimitation legale des territoires attaches B chacune des 8.000 localit& du gays, 
mais uniqúement un rattachement officiel de chaque campement B l’une de ces localites. 
Ainsi, la division en sous-prefectures, dkoupage territorial le plus fin qui couvre l’en- 
semble du pays, n’est dkrite dans les decrets que par des listes de localites appartenant 
B chacune des sous-prefectures du pays; de même, les communes ne sont definies que 
par les localites qui les composent. L‘adoption des limites administratives legales, solution 
qui paraît dans de nombreux pays comme la plus simple B mettre en œuvre, se revele 
donc d‘un usage delicat en Côte-d’Ivoire. 

La seconde option possible en matiere de delimitation du territoire urbanise est 
de recourir B une définition physique de la ville : l’accent est alors mis sur l’agglomb 
ration, la continuite du bâti, et la ville est definie comme une zone continue d‘espace 
bâti. Contrairement B la solution administrative, qui peut.aboutir B englober des villages 
isoles situes B l’intkrieur du p6rimetre legal de la division administrative ou, au contraire, 
B ne considerer que la partie de l’agglomkration incluse dans l’unite administrative, la 
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definition physique du milieu urbain vise 9 rendre compte de l'etendue effective de la 
ville. 

Traditionnellement, les instituts de statistique utilisent des photographies aériennes 
recentes pour mettre B jour le p6rimi?tre des zones urbaines : les &finitions employ&s 
font alors appel A des notions de distance ma,ximum entre bâtiments. L a  delimitation 
des villes sur photographies aeriennes, technique efficace qui a fait ses preuves dans de 
nombreux pays, tend toutefois B devenir de plus en plus difficile B mettre en œuvre: 
en Côte-d'Ivoire, comme dans le reste de l'Afrique Noire, les photographies aeriennes 
de villes se font de plus en plus rares, en raison du coût eleve des missions et de la 
priorite souvent donnee aux missions en milieu rural. Avec les satellites B haute resolution, 
principalement SPOT, en service depuis le milieu des annees 1980, il est maintenant 
possible de delimiter les zones urbanisQs sur les imges  satellite. 

Par rapport 9 la photographie aerienne, l'imagerie satellitaire presente un certain 
nombre d'avantages, inherents au mode d'enregistrement et B la nature du document 
diffuse") : exhaustivit6 spatiale, rep6titivite des observations, caractere numerique des 
donnks, richesse des informations disponibles. De plus, le coût d'une image satellite 
est nettement inferieur 9 celui d'une couverture aerienne (rapport de 1 B 10, pour une 
même surface au sol) et, du fait de la forme analogique des donnees, les temps d'ex- 
ploitation de l'information peuvent être considerablement &duits. Les travaux menes 
depuis 1985 par une equipe de 1'ORSTOM"' permettent de proposer des techniques 
opérationnelles de delimitation d'une zone urbaine sur image ~atellite'~'. En repetant fre- 
quemment ces operations de delimitation du territoire urbain sur image satellite, il est 
possible de rhliser une observation suivie de la croissance spatiale des agglomerations 
urbaines. 

2) La définition de la population urbaine 

Si l'espace urbanise peut être defini relativement simplement au moyen des tech- 
niques decrites plus haut, la definition de la population relative B cet espace pose des 
problbmes nettement plus complexes. La definition de la population de &ference d'une 
op6ration demographique etant basee sur l'observation du statut de rksidence, on conçoit 
aisement les repercussions que peut avoir une definition de la &sidence mal adapt& 
aux realites du milieu enquêt6 ou un changement dans la definition appliquee; dans des 
villes 9 croissance demographique rapide, comme c'est le cas pour de nombreuses villes 
ivoiriennes, la mesure de la croissance peut être largement biais& par un changement 
des crieres de residence entre deux operations de collecte. Un examen des definitions 
du statut de residence employks dans les differentes op6rations de collecte demogra- 
phique en Côte-d'Ivoire met en evidence des divergences importantes, d'une part, sur 
la dur& minimale de residence sur le lieu d'enquête necessaire B un individu pour être 

('1 Pour une introduction à la télédétection spatiale, voir la premiere partie de E Dureau et A. Guillaume 
(1984). 

(')L'&pipe était composée de E Dureau (géographe-démographe, responsable du programme de recherche), 
O. Barbary (statisticien), A. Michel (urbaniste, télédétection), B. Lortic (télédétection). 

(3) Pour une description précise de ces techniques, voir le manuel de formation rédigé par I'équipe de 
I'ORSTOM qui a développ6 une méthode de sondage aréolaire sur image satellite (E Dureau, O. Barbary, B. Lortic 
et A. Michel, 1989) et la description de sa mise en œuvre àQuito (F. Dureau, 1988). 
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sur ces repartitions, plutôt que d‘affiier que tel seuil de population est a priori signi- 
ficatif du fait urbain ivoirien. Les distributions statistiques correspondant B l’ensemble 
des localit& ivoiriennes en 1955, 1965 et 1975 montrent l’existence de deux seuils l’un 
B 5000 habitants, l’autre correspondant B loo00 habitants. 

Pour statuer sur la validit& de ces seuils dans les differentes regions du territoire 
ivoirien, il est possible de travailler sur un tableau pdsentant, pour chaque departement, 
le nombre de localites par classe de taille en 1975; une classification ascendante hie- 
rarchique permet de regrouper les departements en cinq types de peuplement. L‘examen 
des distributions des localites par taille pour chacun de ces types de peuplement montre 
que les seuils de 5000 et 10000 habitants ne separent en aucun cas des groupements 
de localites, et que le seuil de 5000 apparaît comme le seuil le plus eleve qui puisse 
être retenu pour individualiser les grosses concentrations de population dans les zones 
d’habitat disperse (F. Dureau, 1987). Le critere de 5 O00 habitants paraît être un compro- 
mis acceptable dans les differents cas de figure; il ne semble pas necessaire de moduler 
le seuil selon les types de peuplement. 

A l’heure actuelle, la dCfinition du milieu urbain ivoirien, même consider& d‘un 
seul point de vue demographique, pourrait faire l’objet d’ameliorations sensibles, prin- 
cipalement dans les domaines de la delimitation territoriale des zones urbaines et de la 
definition de la population urbaine. En ce qui concerne la determination du seuil de 
population agglomerk, la meconnaissance du fait urbain africain, qui justement conduit 
B une definition purement demographique, empêche de raisonner veritablement ce choix. 

Mais la definition retenue (> 5000 h.), quels que soient les biais d’observation 
lies aux Problemes de delimitation territoriale et de definition de la population urbaine, 
est la seule praticable pour une étude nationale depuis le début du siècle. Même ap- 
pliquee imparfaitement, elle permet de renouveler l’approche de la dynamique urbaine 
ivoirienne et de contribuer à une relecture de l’urbanisation qui constitue le prkalable 
nkcessaire à l’adlioration de la d&nition, celle-ci n’etant que le produit des connais- 
sances du phhomene qu’elle a pour objet de caracthiser. 

IV.- En conclusion, un nouveau regard sur l’urbanisation ivoirienne 

Si l’on retient une definition constante de la ville ivoirienne de 1900 B nos jours, 
basee sur le seuil demographique de 5000 habitants, il est possible d‘analyser les mo- 
dalites et la dynamique du processus de concentration de la population dans les villes 
du pays ou, en d’autres termes, les etapes constitutives de l’armature urbaine ivoirienne. 
Avec cette &finition constante, les rksultats difRrent sensiblement des observations 
communenient admises, bâties sur une definition de plus en plus restrictive, nous l’avons 
vu, de la ville ivoirienne qui occulte une dimension de l’urbanisation : l’augmentation 
du nombre de villes. 

Consi&rons tout d‘abord le phenomene de ((primatie>>, concept introduit par Jef- 
ferson en 1939, abondamment employe par les auteurs travaillant sur les reseaux urbains 
africains, qui ont souvent considere la <( macrocéphalie >> comme l’unique descripteur des 
hierarchies urbaines de cette region du monde. En adoptant une definition &mogmphique 
constante du milieu urbain, il appamît ainsi que depuis 1936, alors que s’accentue l’Ccart 
de taille entre Abidjan et la seconde ville du pays, Boualce, le pourcentage de population 
urbaine vivant B Abidjan est tout B fait constant, se maintenant autour de 40%. Les 

I ~ 
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villes de l'intkrieur ont donc bien participe la vague d'urbanisation qu'a connue le 
pays et l'on ne peut parler de concentration croissante de la population urbaine ivoirienne 
dans la capitale. 

L'ensemble des villes ivoiriennes s'est develop@ dans le même temps qu'Abidjan 
continuait de croître & un rythme toujours plus rapide que les autres grandes villes ivoi- 
riennes; la croissance d'Abidjan n'a pas empêche la constitution d'un reseau demogra- 
phiquement hi6rarchis6 de villes dans l'interieur du pays. Cette double caracteristique 
de l'evolution de la distribution des tailles des villes ivoiriennes dvble des facteurs d'e- 
volution d'ordres differents pour la capitale et le reste du reseau urbain ivoirien. La 
primatie d'Abidjan, que l'on ne peut pas nier, doit pIutÔt être interpr6ke comme rev$- 
latrice d'un mkanisme de croissance marginal repondant & une logique supranationale, 
qu'Cm consid&& comme la seule caractkristique du reseau urbain ivoirien, occultant 
tous les phenombnes relatifs aux villes numeriquement moins importantes. 

Concemant ces villes moyennes et petites, I'approche adopt& permet de considerer 
deux composantes importantes du processus d'urbanisation : la croissance demographique 
des villes deja existantes et l'augmentation du nombre de villes. Une analyse fine et 
spatialisee de la hierarchie des tailles des villes et des relations entre tailles des villes 
et rythmes de croissance demographique depuis le &but du siecle permet de mettre 
en evidence un schema dynamique de la hidrarchie urbaine ivoirienne h l'kchelle natio- 
nale, qui se verife dans les differentes regions de forêt. Dans la partie orientale de ]la 
zone forestiere, puis dans sa partie occidentale, l'urbanisation s'est develop@ selon le 
schema suivant : emergence rapide de quelques villes moyennes, diffusion de l'urbani- 
sation au detriment du rythme de croissance des plus grands centres regionaux, puis 
reprise de la croissance dans ces villes et uniformisation des'rythmes de croissance. Le 
developpement de l'economie de plantation joue un rôle central dans le processus d'ur- 
banisation ivoirien : si cette observation n'est pas nouvelle, l'approche demographique, 
systemique et localisee, de la mise en place de l'armature urbaine permet de preciser 
les effets de l'economie de plantation. Elle fait apparaître le caractere Cminemment dif- 
f6rentiel de ce facteur d'urbanisation. En effet, la concentration des populations rurales, 
qui va de pair avec des taux d'accroissement demographique Cleves en milieu rural, 
s'accompagne d'un ralentissement temporaire de la croissance des villes importantes de 
la region. Un fort dynamisme economique et dkmographique du milieu rural Mneficie 
plus aux villes moyennes et petites qu'aux grands centres urbains de la region: voir 
dans l'urbanisation un produit de l'economie de plantation est tout & fait justifie, mais 
i1 ne faut pas oublier le caracthe selectif de ce facteur. 

L'approche demographique permet de porter un regard nouveau sur le-processus 
d'urbanisation ivoirien. Les approches fonctionnalistes du reseau urbain ivoirien, menees 
depuis les ann&s 1960, concluaient & l'absence de reseau urbain, la capitale concentrant 
toute Ies fonctions urbaines et bloquant Ia croissance des centres secondaires. Dans ces 
conditions, les villes de I'interieur, simples relais administratifs d'une capitale accaparant 
non seulement l'essentiel des investissements prives, mais aussi tous les pouvoirs de 
decision, ne mkritaient pas que l'on s'inkressât prkisement & leur dynamique et & leur 
fonctionnement; ciks pades de bienfaits par les discours idealisant la grande ville OU 
villes-monstres redoukes dans les scharii-castastrophes que l'urbanisation dans les pays 
en developpement a trop souvent suscitk, les capitales ont focalise l'attention dans la 
plupart des pays africains. Mettre l'accent sur le phenombne d'accumulation de la 
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population dans les villes replace les centres secondaires dans le champ d’observation 
du processus d‘urbanisation et permet, dans une Ctude systkmique B l’echelle nationale, 
d’apprehender la dynamique des villes moyennes et petites, ses modalitks et son rôle 
dans 1’6dification de l’armature urbaine de ces pays. 
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